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Resumen
Michel Grossetti, Pierre-Eric Mounier-Kunh : Los inicios de la informatica en las universidades. Un
momento de la difereciación geografica de los polos cientifîcos franceses.

La historia de los inicios de la informatica en las universidades francesas permite de analizar a la vez,
tanto el efecto de las configuraciones locales sobre la adopción de una nueva disciplina, como el
proceso de diferenciación de los polos cientificos. Donde están o preexisten los equipos de cálculo
numérico animados por un profesor/autor de una cátedra, la informatica encuentra las condiciones
favorables para su desarrollo en el dominio de la investigación. Estos equipos están presentes en
todas las facultades de ciencias que tienen escuelas de ingenieros en electricidad,  debido a la
necesidad que tienen esas escuelas de la ensenanza de matemáticas aplicadas y de su situación
institucional particular : estas carecen de la autonomia de reclutamiento que tienen las facultades.
Recordando el origen de esas escuelas, las de Grenoble, Toulouse y Nancy, se tiene un boceto de la
periodizacion del proceso de diferenciación de los polos cientificos franceses en lo que concierne a las
ciencias aplicadas.

Zusammenfassung
Michel  Grossetti,  Pierre-Eric  Mounier-Kuhn  :  Der  Beginn  der  EDV  in  den  Universitäten.  Ein
Augenblicksbild  der  geographischen  Differenzierung  der  französischen  Wissenschaftspole.

Der Beginn der EDV in den französischen Universitäten erlaubt eine Analyse sowohl der Auswirkungen
der  ört l ichen  Gegebenheiten  auf  die  Einführung  eines  neuen  Fäches  als  auch  des
DifferenzierungsprozeBes der Wissenschaftspole. Es wird nachgewiesen, dass die Informatik günstige
Voraussetzungen zu ihrer Entwicklung als Forschungsbereich dort findet, wo bereits Arbeitsgruppen
für numerischen Berechnungen vorhanden sind, die durch einen Professor, beziehungsweise um einen
Lehrstuhl, gefördert werden. Diese Gruppen werden in alien Wissenschaftsfakultäten vorhanden, in
denen Elektroingenieurschulen bestehen,  aufgrund des Bedarfs dieser  Schulen für  angewandte
Mathematik und ihren besonderen institutionellen Situation, das heisst ohne Einstellungsautonomie im
Vergleich zu den Fakultäten. Durch die Erinnerung an den Ursprungen dieser Schulen in Grenoble,
Toulouse und Nancy entsteht eine Skizze der Periodisierung des Differenzierungsprozesses der
französischen Wissenschaftspole im Bezug auf die angewandeten Wissenschaften.

Abstract
Michel Grossetti, Pierre-Eric Mounier-Kuhn : The introduction of information technology in French
universities. A geographical differentiation among France's scientific poles

Examining the history of the introduction of information technology in French universities allows the
analysis of both the effect of local configurations on the adoption of a new discipline and the process of
differentiation among scientific poles. It  is shown that information technology is given favourable
conditions for development when considered as a research subject and where there already exists a
professor or University chair in charge of teams working with numerical data. This type of team is to be
found in all science faculties which have their own school of electrical engineers requiring applied
mathematics and where there is a particular institutional situation - all recruitments are made via the
faculty.  A description of  the origins of  these schools in Grenoble,  Toulouse and Nancy shows a
periodization of the differentiation process among various scientific poles in France in the field of
applied sciences.

Résumé
L'histoire des débuts de l'informatique dans les universités françaises permet d'analyser à la fois l'effet
des configurations locales sur l'adoption d'une nouvelle discipline et le processus de différenciation des
pôles  scientifiques.  On  montre  que  l'informatique  a  trouvé  des  conditions  favorables  à  son
développement comme domaine de recherche là où préexistaient des équipes de calcul numérique
animées par un professeur,  autour d'une chaire.  Ces équipes étaient  présentes dans toutes les



facultés des sciences dotées d'écoles d'ingénieurs en électricité, à cause des besoins de ces écoles en
enseignement de mathématiques appliquées et de leur situation institutionnelle particulière - elles n'avaient
aucune autonomie  de  recrutement  par  rapport  aux  facultés.  En  rappelant  l'origine  de  ces  écoles  à
Grenoble, Toulouse et Nancy, on esquisse une périodisation du processus de différenciation des pôles
scientifiques français en ce qui concerne les sciences appliquées.
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RÉSUMÉ 

L'histoire des débuts de l'informatique dans les universités françaises permet 
d'analyser à la fois l'effet des configurations locales sur l'adoption d'une nouvelle discipline 
et le processus de différenciation des pôles scientifiques. On montre que l'informatique 
a trouvé des conditions favorables à son développement comme domaine de recherche 
là où préexistaient des équipes de calcul numérique animées par un professeur, autour 
d'une chaire. Ces équipes étaient présentes dans toutes les facultés des sciences dotées 
d'écoles d'ingénieurs en électricité, à cause des besoins de ces écoles en enseignement 
de mathématiques appliquées et de leur situation institutionnelle particulière - elles 
n'avaient aucune autonomie de recrutement par rapport aux facultés. En rappelant 
l'origine de ces écoles à Grenoble, Toulouse et Nancy, on esquisse une périodisation du 
processus de différenciation des pôles scientifiques français en ce qui concerne les 
sciences appliquées. 

L'intégration de plus en plus importante de la recherche publique au 
processus d'innovation technique (Callon, Larédo, Mustar, 1994) et la 
tendance de celui-ci à se déployer au sein de systèmes locaux associant 
entreprises, laboratoires et instituts de formation invitent à interroger la 
terri torialisation des institutions scientifiques elles-mêmes. En effet, quel 
que soit le rôle des universités ou des centres de recherche dans la 
constitution et le fonctionnement des zones d'innovation, la question des 
disparités géographiques du système scientifique se trouve posée, puisque les 
sites fortement dotés d'établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche bénéficient potentiellement d'avantages significatifs dans le 
développement d'activités de haute technologie. 

Nous ne disposons que de peu de travaux concernant la géographie des 
institutions scientifiques, les rares qui existent se présentant comme de 
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simples catalogues (Mailfert, 1991) ou se focalisant essentiellement sur 
les déséquilibres traditionnels entre Paris et la Province (Brocard, 1991). 
Or, la répartition sur le territoire national des institutions scientifiques ne 
se résume pas à cette seule opposition, qui doit d'ailleurs être relativisée 
dans le domaine des sciences appliquées : la région parisienne, qui 
concentre 50% des chercheurs CNRS, ne rassemble que 40% du Département 
science de la chimie et 35% du Département sciences pour l'ingénieur de 
cet organisme. Les unités parisiennes ne réalisent que le quart des contrats 
avec l'industrie, soit autant que celles de la région Rhône-Alpes qui ne 
représentent que 10% des effectifs. Pour avoir une valeur explicative, une 
géographie des institutions scientifiques doit donc dépasser les grands 
agrégats statistiques et entrer dans le détail des disciplines et des domaines 
de recherche. On découvre ainsi par exemple que la majeure partie du 
potentiel français de recherche en «Informatique, automatique et traitement 
du signal» (Section 7 du CNRS, l'une des plus «appliquées») se distribue 
surtout entre Paris (36%), Toulouse (25%) et Grenoble (22%), ou que 
50 % du potentiel de recherche en génie des procédés est concentré à Nancy 
et Toulouse (Gaillard, 1991). 

En approfondissant une analyse de ce type, on constate l'existence de 
pôles scientifiques ayant chacun sa spécificité et son identité. Ces dernières 
sont largement le produit de processus historiques qu'il est nécessaire de 
retracer pour comprendre la situation actuelle. Pour l'implantation de leurs 
établissements, les organismes technologiques d'Etat (CEA, inra, inria, 
etc.) obéissent aux politiques publiques d'aménagement du territoire, dont 
l'analyse relève du domaine de la sociologie de la décision (Sfez, 1976), 
mais la répartition géographique des institutions scientifiques non 
spécialisées - universités et CNRS - est le produit de processus plus complexes 
où les dimensions scientifiques, organisationnelles et individuelles sont 
étroitement imbriquées pour produire des effets de continuité locale et de 
renforcement progressif des disparités entre sites. 

Au-delà du renouvellement plus ou moins rapide des unités de 
recherche, les orientations générales des pôles scientifiques se signalent par 
une remarquable continuité. Si Nancy et Toulouse ont autant d'importance 
pour le génie des procédés, c'est en partie parce qu'y ont été créés les 
premiers enseignements de ce domaine en 1949-1950. Si tant de chercheurs 
en informatique se trouvent à Grenoble - environ 13 % des effectifs CNRS 
de la discipline (1) - c'est certainement parce que I'imag (Institut de 
mathématiques appliquées de Grenoble) fut l'un des premiers laboratoires à 
se consacrer au calcul numérique vers 1950. Si le Laboratoire 
d'automatique et d'analyse des systèmes (LAAS), créé en 1967 à Toulouse, est le 
plus important du CNRS, c'est en grande partie parce qu'il s'est constitué 

(1) Comptage réalisé par les auteurs, sur la base de l'Annuaire du cnrs, par un tri des 
unités de la Section 7 du Comité national de la recherche scientifique. 
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sur la base du Laboratoire de génie électrique qui fut en 1955 l'un des 
premiers à travailler sur les servomécanismes. 

Les continuités entre la période d'émergence de certaines disciplines 
appliquées (informatique, automatique, génie des procédés, etc.) et la 
situation actuelle des pôles scientifiques nous incitent, pour comprendre la 
constitution de ces pôles, à analyser ce qui s'est joué au moment de 
l'apparition des disciplines qui en font la spécificité. Ainsi, on peut se 
demander pourquoi les Facultés des Sciences de Grenoble et de Toulouse 
ont vu naître dès 1956/1957 des équipes de recherche en informatique alors 
que d'autres comme Montpellier au Strasbourg en étaient dépourvues avant 
les années quatre-vingt. 

Le constat de ces différences considérables de précocité forme le point 
de départ des travaux sur lesquels s'appuie ce texte (2), travaux qui 
s'inscrivent dans un projet général d'étude des processus de différenciation des 
pôles scientifiques français (3). L'analyse présentée ici se focalise sur une 
période particulière - de l'après-guerre à 1968 - et sur les débuts d'une 
discipline - l'informatique -, ce qui permet d'étudier le jeu des 
configurations locales dans l'introduction de nouveaux domaines de recherche. 

Soit le système français d'enseignement supérieur et de recherche à un 
moment donné, dans un état de structuration institutionnelle et territoriale 
donné. Arrive de l'extérieur du système une innovation technique majeure, 
l'une des plus importantes du siècle : l'ordinateur (les premiers prototypes 
entrent en fonctionnement à la fin des années quarante dans les pays 
anglo-saxons, les premières installations en France datent de 1955). Comment 
le système réagit-il ? Que se passe-t-il dans les différents pôles ? Quelles 
sont les logiques sociales (scientifiques, organisationnelles, individuelles, 
locales ou générales) qui se révèlent dans ce processus? 

Ces questions s'inscrivent dans le cadre d'une sociologie des 
institutions (4) scientifiques, qui se différencie d'une sociologie de la science 
centrée sur les découvertes ou les controverses (Collins, 1974; Farley et 
Geison, 1974; Latour, 1989) et prend pour objet principal les organisations 
qui les produisent. Dans la mesure où ces organisations résultent de pro- 

(2) Un premier travail, soutenu par le Strasbourg, Lille, Montpellier et Bordeaux, 
Programme interdisciplinaire de recherche Rennes-Nantes, Lyon et Marseille. Un travail 
sur les technologies, l'emploi et les modes de dépouillement d'archives (locales et natio- 
de vie (pirttem) du cnrs, a consisté en une nales) a complété les entretiens. L'achève- 
comparaison de trois sites - Grenoble, Tou- ment de cette recherche a bénéficié d'une 
louse et Nancy - pour l'émergence de trois aide pir - Villes dans le cadre du programme 
disciplines - le génie chimique, l'automati- «Villes et institutions scientifiques», 
que et l'informatique — et a donné lieu à un (3) Pour une présentation synthétique de 
rapport (Grossetti, 1991). Une recherche plus ces processus, voir Grossetti (1994a). 
approfondie centrée sur l'informatique a été (4) Institution est pris ici dans le sens res- 
menée sur les principaux pôles français. Des treint d'organisation non marchande, 
séries d'entretiens ont été réalisées à Paris, 
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cessus historiques relativement longs, il est intéressant de les aborder non 
plus seulement en tant que lieux d'activités et d'interactions (Latour et 
Woolgar, 1979; Lynch, 1985; Knorr-Cetina et Mulkay, 1983), mais aussi 
du point de vue de leur genèse et de leur évolution en intégrant la 
dimension de leurs orientations scientifiques. Une telle approche retrouve d'un 
certain point de vue des préoccupations anciennes de la sociologie de la 
science (Merton, 1973; Ben David, 1968), mais en les inscrivant dans un 
tout autre contexte théorique et épistémologique. Si le choix d'un objet 
comme les institutions implique évidemment une posture relativement « ex- 
ternaliste» et l'usage de catégories générales de la sociologie, il ne 
s'associe ici nullement à un postulat néo-positiviste sur l'activité scientifique, 
dont il tente d'intégrer certains éléments internes pour améliorer les 
interprétations. Quant à la préoccupation historique, elle ne cherche pas dans 
le passé des situations pouvant illustrer un modèle théorique général ; elle 
répond plutôt à une préoccupation de type généalogique : dans quelle 
mesure la situation actuelle des institutions scientifiques peut-elle s'expliquer, 
au moins en partie, par les conditions de leur genèse? 

Si nous considérons, dans une agglomération, l'ensemble des institutions 
scientifiques et des acteurs qui les animent, nous obtenons un système 
d'action local, structuré par des enjeux et une histoire commune, que nous 
pouvons baptiser «système scientifique local». L'hypothèse que nous 
chercherons à argumenter au cours de cette analyse est que la structure 
institutionnelle et les rapports entre acteurs internes au système, tels qu'ils 
existent à un moment donné, peuvent expliquer les orientations prises par 
les institutions scientifiques locales. En particulier, parmi les diverses 
configurations existant dans les universités françaises de l'après-guerre, 
celle qui associe une faculté des sciences et des écoles d'ingénieurs se 
révèle propice au développement des sciences appliquées. 

Avant d'examiner ce qui s'est passé dans les onze universités étudiées, 
il est nécessaire d'évoquer le contexte général dans lequel le 
développement de l'informatique universitaire prend place. En s'intéressant aux 
ordinateurs, les universitaires s'inscrivent dans un vaste mouvement. En 
effet, la diffusion de techniques et de compétences, consécutive à 
l'installation des nouvelles machines, s'accompagne de la naissance d'une 
profession et d'une spécialité scientifique - peu importe que le mot 
«informaticien» n'existe pas encore. En 1955, la France ne compte que 
de rares spécialistes en programmation, en circuits et en architecture de 
machines, essentiellement chez les constructeurs, ainsi que dans les équipes 
universitaires pionnières. Deux ou trois ans plus tard, un véritable milieu 
professionnel s'est organisé, avec ses associations (Association française 
de calcul-AFCAL, Association française de régulation et d'automatique- 
AFRA), ses centres de rencontre ou de propagande (Syndicat national de 
l'automation, Centre national de l'automatisation), ses manifestations 
scientifiques et commerciales, ses moyens d'information (les revues 

Chiffres, Automatisme, Automation et Electro-calcul un peu plus tard) auxquels 
s'ajoutent bientôt les premiers livres sérieux écrits par des Français sur 
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la question (5). En 1958 est créée la première société de service en 
informatique, la SEMA. La vitalité de l'informatique française, le départ une 
fois pris, est attestée par le fait que, au début des années 1960, une dizaine 
d'entreprises construisent des ordinateurs. 

Au sein du système universitaire, l'émergence d'une nouvelle discipline 
peut toujours s'analyser sous deux aspects : celui de la recherche 
(apparition du thème au sein d'équipes existantes, création de nouvelles équipes) 
et celui de l'enseignement (mise en place de cours à différents niveaux 
des cursus, reconnaissance officielle de la discipline). Dans le cas de 
l'informatique, il existe un troisième aspect, celui de l'outil technique au 
service des autres disciplines. D'une façon générale, les calculateurs arrivent 
les premiers : sans eux, impossible d'enseigner ou de faire de la recherche 
en informatique. Les enseignements suivent avec plus ou moins de 
décalage : ils peuvent être assurés par des intervenants extérieurs ou par des 
spécialistes d'autres disciplines. La recherche vient en dernier et 
s'accompagne toujours d'enseignements, au moins de troisième cycle. 
L'analyse des débuts de l'informatique dans les différentes universités prend 
pour point de repère commun l'acquisition de calculateurs. 

L'introduction de l'informatique dans les universités s'effectue selon des 
logiques que l'on peut, en ce qui concerne la recherche, classer en deux 
grands types : 

— les logiques endogènes : des équipes existantes lancent des 
recherches sur les ordinateurs et la programmation, et finissent par constituer 
de grands laboratoires, voire de nouveaux instituts, 

— les logiques exogènes : l'informatique ne se développe que grâce à 
l'apport d'enseignants issus des pôles précurseurs. 

Ces deux logiques seront le sujet des deux premières parties de l'article. 
Une troisième partie éclairera les relations causales entre le développement 
d'écoles d'ingénieurs, depuis le début du siècle dans certaines universités, 
et le démarrage de l'informatique pendant les «Trente Glorieuses». 

I. - Logiques endogènes : l'importance des mathématiques appliquées 

Dans les universités françaises, la recherche en informatique naît au 
sein des mathématiques appliquées et plus précisément du calcul numéri- 

(5) Notamment F.-H. Raymond, L'Auto- Les ordinateurs, Paris, Puf, 1959 ; E. Durand, 
matique des Informations, Paris, Masson, Solutions numériques des équations algébri- 
1957; P. Nasliň, Principes des calculatrices ques, tome 1, Paris, Masson, 1960; H. Bou- 
numériques automatiques, Paris, Dunod, cher, Organisation et fonctionnement des 
1958 ; A. Sestier, Les calculateurs numéri- machines arithmétiques, Paris, Masson, 
ques automatiques et leurs applications, Pa- 1960 ; M. Pelegrin, J.-C. Gille, P. Decaulne, 
ris, Dunod, 1958; J. Kuntzmann, Méthodes Méthodes modernes d'études des systèmes as- 
numériques - Interpolation - Dérivées, Pa- servis, Paris, Dunod, 1960. 
ris, Dunod, 1959 ; P. Demarne, M. Rouquerol. 
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que. Ce dernier est alors une branche renaissante des mathématiques, qui 
s'efforce d'acquérir, grâce à un travail de théorisation, un statut lui 
conférant une plus grande légitimité aux yeux des mathématiciens : on parle 
désormais d'« analyse numérique». Il se préoccupe d'obtenir des solutions 
non par des méthodes «analytiques» (donnant un résultat formel que l'on 
convertit ensuite en solution numérique par l'introduction des paramètres 
du problème) mais par des méthodes d'approximations successives. Les 
spécialistes du calcul numérique cherchent des algorithmes susceptibles 
de résoudre des problèmes pour lesquels les méthodes formelles sont 
inefficaces (équations aux dérivées partielles par exemple) ou exigent un temps 
de calcul rédhibitoire (calcul matriciel). Avant l'arrivée des ordinateurs, 
ils travaillent à l'aide de calculatrices de bureaux, parfois avec de plus 
gros matériels, machines à cartes perforées ou simulateurs analogiques : 
les mathématiciens apprennent à gérer de «grands équipements». 

En s 'ajoutant à ces machines à partir de 1956, l'ordinateur renouvelle 
considérablement le domaine, d'abord en offrant des possibilités de calcul 
infiniment supérieures, mais surtout en suscitant de nouveaux problèmes 
(méthodes de programmation, architecture des machines, reconnaissance 
des formes) ; liés à sa spécificité - le programme enregistré, 
dématérialisé -, ces travaux constituent la base d'une nouvelle discipline, 
l'informatique. Lorsque des équipes de « numériciens » existent dans une université 
dans la période 1955-1965, l'acquisition d'ordinateurs est immédiate et 
débouche sur l'émergence rapide de recherches en informatique. 
L'existence de recherches en calcul numérique est donc une condition suffisante 
pour le développement de l'informatique en tant que domaine de recherche 
dans une université. 

C'est aussi quasiment une condition nécessaire. On ne voit guère 
d'équipe d'informatique se constituer à partir de recherches en électronique, 
de l'aspect matériel des ordinateurs. Et pour cause : aucun projet 
d'ordinateur n'a vu le jour dans une université française à l'époque pionnière, 
contrairement à ce qui s'est passé dans les autres pays industrialisés. Cela 
donne une physionomie particulière, nationale, aux contenus de 
l'enseignement; l'informatique universitaire française est centrée sur la 
programmation et ses aspects mathématiques, l'architecture de machines et la 
technologie restant notablement négligées (6). Plus tard, au milieu des 
années soixante, l'équipe grenobloise de R. Perret se lance bien dans le 
hardware, mais elle se définit comme une équipe d'automaticiens (aujourd'hui 
Laboratoire d'automatique de Grenoble) et c'est dans cette perspective 
qu'elle développe à partir de 1961 une famille d'ordinateurs industrialisés 
par Télémécanique. Par ailleurs, le simple achat d'un ordinateur ne 
débouche pas nécessairement sur un développement de l'informatique : dans 

(6) Sauf peut-être à Toulouse où, bien vers la construction d'un ordinateur, la 
«Calque l'informatique se soit développée sur la culatrice automatique de Toulouse ». Mais ce 
base du calcul numérique, une partie des re- fut largement sous l'influence d'intervenants 
cherches des années soixante a été orientée extérieurs - industriels et militaires. 
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bien des cas cette acquisition répond à la demande de disciplines ayant 
besoin de calcul mais ne prenant pas les méthodes de calcul pour objet. 
C'est le cas de la mécanique, de l'astronomie, de la physique nucléaire 
ou de la cristallographie. Enfin, la présence d'enseignements de calcul 
numérique, ou même d'informatique, n'est un gage de développement de la 
recherche en informatique que si ces enseignements sont associés à la 
présence d'un enseignant de rang suffisant dans le système de l'époque, un 
professeur ou un maître de conférences (équivalent des actuels professeurs 
de seconde classe), pour organiser une option de troisième cycle et un 
laboratoire. Les enseignements pratiques, techniques, du calcul sur 
machines ne suffisent pas. 

Cette logique de développement s'illustre bien à partir des cas étudiés 
pour lesquels on peut à présent donner la trame du développement de 
l'informatique sous les trois aspects qu'elle peut prendre : outil de calcul, 
enseignement, recherche. 

1. - La recherche en calcul numérique existe avant l'acquisition des 
ordinateurs : Grenoble, Toulouse, Nancy 

Un cours d'analyse appliquée démarre à l'Institut polytechnique de 
Grenoble-IPG (7) en 1948, sous la direction d'un jeune professeur, Jean 
Kuntzmann. Ce cours devient un certificat de licence en 1949. Les travaux 
pratiques sont faits sur des machines de bureau numériques ou analogiques. 
En 1952, la Faculté achète un calculateur analogique de la Société 
d'électronique et d'automatisme qui centuple sa puissance de traitement. Le 
laboratoire de calcul ne sert pas qu'à l'enseignement, il travaille aussi sous 
contrat pour des clients extérieurs, nationaux (EDF, cnet, Aéronautique) 
puis locaux (industrie hydroélectrique). J. Kuntzmann recrute des 
collaborateurs (6 enseignants et chercheurs en 1958, 53 en 1963) parmi les 
étudiants de l'iPG. Le laboratoire, promu Institut de mathématiques appliquées 
de Grenoble (imag), deviendra l'un des premiers laboratoires associés au 
CNRS. Il englobe un troisième cycle de mathématiques appliquées en 1956, 
ainsi qu'une section de mathématiques appliquées pour les 
élèves-ingénieurs de I'ipg. Les relations que l'iPG entretient avec l'industrie permettent 
à J. Kuntzmann et à son principal collaborateur, Louis Bolliet, de se former 
au maniement des premiers ordinateurs installés en 1957 dans des 
entreprises de la région (8). Sur cette base, Kuntzmann et Bolliet obtiennent 

(7) L'Institut polytechnique de Grenoble est riel Bull. [...] Tout de suite après nous 
alors une fédération d'écoles d'ingénieurs (élec- sommes allés à Lyon, à la Compagnie 
Electronique, électrotechnique, hydraulique, papete- tromécanique, [...] et puis [...] à Grenoble il 
rie) partageant les locaux de la Faculté des y avait Neyrpic [...] qui a acheté un IBM 650. 
sciences. L'enseignement de J. Kuntzmann ré- On a travaillé dessus [...] j'ai écrit pas mal 
pond d'abord à la demande des électroniciens. de programmes pour M. Kuntzmann qui s'in- 

(8) « Nous avons commencé à travailler téressait déjà aux équations différentielles. » 
avec une petite entreprise qui avait du maté- (L. Bolliet). 
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des crédits du Ministère de l'éducation nationale (45 MF) pour acheter un 
Bull Gamma ET en 1957. 

A Toulouse, un professeur de physique qui s'intéresse entre autres au 
calcul numérique, Emile Durand, assure à partir de 1949 des enseignements 
de calcul qui deviendront un certificat de licence en 1956. Comme à 
Grenoble, au début, les travaux pratiques sont effectués sur des machines 
électromécaniques, bientôt sur un calculateur analogique de la sea installé à 
l'Institut d'optique électronique (l'informatique se développe toujours sur 
une base d'équipements préexistants). En 1957, les Toulousains s'adressent 
directement à IBM qui leur propose un accord très avantageux pour 
l'installation d'un ordinateur IBM 650 (9). L'accession de E. Durand, quatre ans 
plus tôt, à la fonction de doyen a peut-être facilité l'opération. Durand 
préside par ailleurs le Fonds de recherche du centre de calcul européen 
d'IBM. 

A Nancy en 1958, Jean Legras, professeur de mathématiques enseignant 
le calcul numérique dans les écoles d'ingénieurs locales, obtient d'IBM 
l'acquisition d'une calculatrice 604 (programmable par tableau de connexions) 
pour faire des essais et initier quelques étudiants de troisième cycle. Il 
sollicite l'année suivante les autorités universitaires locales et nationales 
pour obtenir la location d'un IBM 650 par la Faculté des sciences, ce qui 
ne va pas sans susciter des réticences auprès des mathématiciens «purs». 
Le Service de mathématiques appliquées se renforce par le recrutement 
de deux enseignants du lycée Poincaré de Nancy (10). 

A Grenoble et à Toulouse, les universitaires spécialistes du calcul 
numérique et des calculateurs n'ont aucun mal à convaincre leurs collègues 
responsables des écoles d'ingénieurs de créer des filières de 
«mathématiques appliquées» (le mot «informatique» sera inventé en 1962 pour 
baptiser une filiale de la sema). C'est ainsi que s'ouvrent en 1958/1959 les 
premières formations spécialisées d'ingénieurs en informatique qui 
resteront très longtemps les seules du pays (l'Institut d'informatique 
d'entreprise, qui dépend du CNAM parisien, sera créé en 1968, la filière 
informatique de I'insa de Rennes en 1967, les écoles de Bordeaux et 

(9) En fait, la machine est donnée, seuls J. Kuntzmann à l'Institut d'astrophysique, 
les frais d'entretien sont à la charge de la Fa- dans le cadre de l'Association française de 
culte: «Si nous avons eu I'ibm 650, c'est calcul (Hoffsaës, 1988). С Pair sera le prin- 
grâce aux facilités que nous a accordées IBM. cipal animateur de la recherche en informa- 
Nous n'avions pas tellement de crédits, et tique à Nancy. Par ailleurs, il faut signaler 
pour eux c'était intéressant. C'était une ma- qu'à cette époque existe un autre ordinateur 
chine sur laquelle on allait former les gens à l'Université, le Gamma 60 du «Trésor de 
et, à l'époque, il n'y avait pas beaucoup de la langue française » (entreprise du cnrs pour 
machines » (E. Durand). réaliser un dictionnaire informatisé), mais les 

(10) H. Depaix (chef de travaux, 1960) et mathématiciens n'y ont quasiment pas accès : 
С Pair (attaché de recherche cnrs, 1964). H. «C'était totalement disjoint. Je sais qu'à 
Depaix se spécialise dans l'enseignement des l'époque, Legras aurait bien voulu travailler 
statistiques et C. Pair dans la programmation sur le Gamma 60, malheureusement, ça ne 
(il avait assisté dès 1958 à un séminaire de s'est pas fait » (H.Depaix). 
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Lannion en 1986 dans le cadre d'un plan de rattrapage du retard français 
en la matière). Les enseignements de ces filières, comme c'était courant 
dans ces écoles, sont en grande partie effectués à l'université dans le cadre 
des certificats, les travaux pratiques utilisant le centre de calcul qui s'est 
constitué autour de l'ordinateur (11). 

A partir de la fin des années soixante, l'informatique se structure et 
finit après bien des difficultés par être reconnue comme discipline à part 
entière (Mounier-Kuhn, 1987). Dans les trois villes, les chétives équipes 
initiales se sont fortement étoffées. Bornée au 3e cycle jusqu'en 1966, 
l'informatique s'intègre à la maîtrise de mathématiques appliquées et fait 
l'objet de diplômes de 2e cycle grâce à la réforme Fouchet. Des maîtrises 
d'informatique sont instituées vers 1967 à Toulouse, Grenoble, Paris et 
Nancy. Des enseignements de niveaux équivalents sont mis en place 
parallèlement dans les écoles d'ingénieurs et les шт. Le nombre d'étudiants, 
d'enseignants et d'ingénieurs croît très rapidement (l'effectif de I'imag de 
Grenoble atteint 99 personnes en 1967). 

2. — La recherche en calcul numérique se développe en même temps 
que l'informatique : Paris et Lille 

Paris est historiquement le théâtre des premières recherches sur le calcul 
en France. De la fin des années trente au milieu des années cinquante, 
divers organismes scientifiques y ont entrepris de réaliser des machines à 
calculer. Pour des raisons variées (Mounier-Kuhn, 1994a), toutes ces 
tentatives échouent. La principale, pour le milieu «académique», est celle 
du CNRS : Louis Couffignal, directeur du Laboratoire de calcul numérique 
de l'Institut Biaise-Pascal, conçoit un calculateur électronique, dont la 
réalisation est confiée à la société Logabax. Couffignal cherche à se 
démarquer des conceptions de Von Neumann et s'enferme dans une démarche 
qui refuse le concept de programme enregistré et la logique séquentielle, 

(11) Les ordinateurs étant une ressource le centre de calcul et les relations avec les 
rare, ils ne peuvent être réservés aux seuls différents utilisateurs. Cette unité éclatera au 
spécialistes du calcul numérique. Le minis- cours des années soixante-dix (dès 1969 au 
tère et les autorités universitaires locales im- cnrs) : les premiers centres d'informatique 
posent donc la constitution de centres de étant devenus de très grands ensembles (par- 
calcul au service des communautés scientifi- fois plus de cent personnes), les autorités ad- 
ques locales et des éventuels utilisateurs ex- ministratives pousseront à leur éclatement en 
teneurs (services administratifs, industriels). unités plus facilement gérables ; à la même 
Dans cette période, la distinction entre l'outil époque, l'informatique sera reconnue comme 
et le domaine de recherche est faible. Les la- un domaine de recherche autonome et majeur, 
boratoires de calcul qui se mettent en place ce qui justifiera de séparer ses chercheurs et 
ont au début dans leurs attributions la gestion ses unités de service. Vingt ans plus tard, 
des centres. Ce sont les mêmes personnes qui l'existence de celles-ci est mise en question 
font de la recherche, assurent les cours d'ana- par la large diffusion des ordinateurs person- 
lyse numérique ou de programmation, gèrent nels. 
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préfigurant d'une certaine façon les architectures «parallèles» actuelles 
(Ramunni, 1988). Il est contraint de quitter ses fonctions en 1957. 

Au moment où l'informatique «décolle» à Grenoble et à Toulouse, Paris 
semble être hors de la course, comme une Formule 1 partie trop vite et 
qui coule une bielle au troisième tour de circuit. On pourrait imaginer que 
les ingénieurs et les universitaires ayant échoué à construire du hardware 
se rabattent sur l'analyse numérique et la recherche en software. En 
général, il n'en est rien. Les équipes se dispersent, les uns partant dans 
l'industrie, les autres changeant totalement de discipline. Couffignal se 
consacre à une cybernétique de plus en plus fumeuse. L'Institut Henri - 
Poincaré (Faculté des sciences) aurait vocation à devenir le berceau de 
l'informatique parisienne, si le principe n'avait été posé en 1942 qu'il 
laisse au CNRS le monopole des équipements lourds de calcul. Seuls 
subsistent les bureaux de calcul de l'Institut Henri-Poincaré et de l'Institut 
Biaise-Pascal, exécutant des travaux pour la communauté scientifique. Un 
groupe de calcul numérique s'est bien formé à l'Institut Henri-Poincaré 
dès 1947, mais, s'il organise des séminaires rassemblant différents 
spécialistes, il ne constitue ni un laboratoire ni un centre d'enseignement. 
L'Institut Biaise-Pascal achète en 1955 un ordinateur Elliott 402 importé de 
Grande-Bretagne, mais aucune activité d'enseignement ou de recherche ne 
se développe autour de cette machine (l'iBP est un laboratoire propre du 
CNRS, installé hors de tout environnement universitaire). 

Ce sont donc des hommes nouveaux qui, dans la seconde moitié des 
années cinquante, relancent Paris dans le jeu, au moment où l'industrie 
produit les premiers calculateurs commerciaux de série. En 1956, le 
Conseil supérieur de la recherche scientifique et du progrès technique (12), 
dont un comité rassemble les spécialistes française du calcul et de la « 
Cybernétique», incite le Ministère de l'éducation nationale à instaurer trois 
certificats de calcul numérique dans trois facultés des sciences. Les deux 
premiers officialisent les enseignements déjà assurés à Grenoble et à 
Toulouse par Kuntzmann et Durand. Le troisième est confié à un professeur 
de la Sorbonně, Jean Ville. Parallèlement, le directeur du CNRS fait venir 
d'Alger son ancien camarade de «taupe», René de Possel, un brillant 
mathématicien reconverti du bourbakisme aux mathématiques appliquées. Il 
l'impose d'abord à la tête du Laboratoire de calcul de l'Institut Henri- 
Poincaré, puis comme successeur de Couffignal à l'Institut Biaise-Pascal. 
Enfin, dans des circonstances encore mal connues, c'est pour R. de Possel, 
et non pour Jean Ville, qu'une chaire d'analyse numérique est créée en 
1959 à Paris. Complétant ce dispositif (calcul, recherche, enseignement 
universitaire), R. de Possel fonde en 1962 un institut de programmation 

(12) Le csrspt, instance consultative nérale à la recherche scientifique et tech- 
créée sous le gouvernement Mendès-France nique) qui dispose de pouvoirs beaucoup plus 
et présidée par Henri Longchambon, est rem- étendus (Prost, 1989). 
placé en 1959 par la dgrst (Délégation gé- 

304 



Michel Grossetti et Pierre-Eric Mounier-Kuhn 

destiné à former des ingénieurs en informatique. L'Institut Biaise-Pascal 
sera dissous en 1969 (Mounier-Kuhn, 1989, 1994c). 

A Lille, les débuts de l'informatique découlent d'une réorganisation 
complète de l'enseignement des mathématiques, amorcée par l'arrivée de 
jeunes professeurs issus de l'Ecole normale supérieure. L'un d'eux, 
Georges Poitou, décide en 1959 de mettre en place un cours de calcul 
numérique, assuré par un intervenant extérieur, ingénieur chez IBM. Pour 
compléter cet enseignement par des travaux pratiques, il est nécessaire de 
s'équiper en machines. L'un des nouveaux responsables du département 
de mathématiques, Georges Parreau, élu doyen en 1961, n'a aucune 
difficulté pour faire affecter des crédits - le rapport de conjoncture du CNRS, 
suivi par la DGRST, a recommandé d'équiper plusieurs universités en 
ordinateurs, et le IVe Plan a prévu les crédits nécessaires. La Faculté acquiert 
d'abord des machines électromécaniques puis un Bull Gamma et, autour 
duquel s'organise un laboratoire de calcul, dirigé par G. Poitou. La Faculté 
bénéficie à ce moment-là de l'arrivée de deux enseignants de Strasbourg, 
dont l'un, P. Bacchus, astronome formé à l'utilisation du Gamma et, 
s'occupera du centre de calcul, et l'autre, P. Pouzet, mathématicien, prendra 
en charge les enseignements de ce domaine ainsi que l'essentiel de la 
recherche en informatique. Une licence d'informatique sera instituée en 
1968, le troisième cycle s'organisant progressivement autour des 
laboratoires. 

II. - Logiques exogènes : rattraper le retard 

Les pôles précurseurs bénéficient à la fin des années soixante d'un 
avantage important. Leurs responsables contrôlent le développement de la 
discipline au sein des instances nationales : ils siègent à la DGRST et au 
Commissariat général du Plan (J. Kuntzmann préside le comité d'action 
concertée « Calculateurs » et le groupe « Applications aux machines à 
calcul» de la Commission permanente de l'électronique du Plan), au CCU, à 
la drme, au Comité national de la recherche scientifique (13) (Mounier- 
Kuhn 1987); l'Institut de recherche en informatique et automatique, créé 
en 1966 dans le cadre du «Plan Calcul», est dirigé par M. Laudet. Ils 
disposent des plus puissants ordinateurs, facteur attractif important vis-à- 
vis des chercheurs. En croissance continue, ils absorbent eux-mêmes les 
docteurs qu'ils ont formés, rendant très difficile l'essor de nouveaux pôles. 

Un rééquilibrage s'amorce à partir de 1970 lorsqu'ils ne peuvent plus 
intégrer tous leurs jeunes chercheurs : leur croissance atteint nécessaire- 

(13) Entre 1963 et 1970, pendant deux noblois, trois Toulousains, un Nancéen et 
mandats du Comité national, l'informatique deux «autres» (un Bisontin, un Rennais), 
est représentée par sept Parisiens, quatre Gre- 
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ment un palier, comme l'ensemble de la recherche et de l'enseignement 
supérieur à l'époque; le Plan Calcul favorise la multiplication des centres 
d'informatique, permettant à diverses universités d'offrir des situations 
attrayantes. Des essaimages commencent alors, essentiellement à partir de 
Grenoble et de Paris, à la demande d'universités désireuses de combler 
leur retard en la matière ou à l'initiative des «essaimants» eux-mêmes. 
L'analyse de différents cas permet de saisir d'une part les logiques qui 
ont entravé le développement de la recherche en informatique dans la phase 
initiale, d'autre part les processus de rattrapage ultérieurs. 

1. - Des débuts avortés : Strasbourg et Rennes-Nantes 

A Strasbourg et dans le bipôle Rennes-Nantes, l'informatique semble 
se développer d'abord comme dans les pôles précurseurs, mais une rupture 
à un moment clé du processus fait avorter celui-ci. Rennes prend un bon 
départ, mais c'est finalement selon une logique exogène, après une période 
transitoire, que l'informatique y prendra un véritable essor. A Strasbourg, 
l'arrêt du développement endogène provoque une stagnation durable de la 
recherche en informatique. 

Le directeur de l'Observatoire astronomique de Strasbourg, P. Lacroute, 
entrevoit à la fin des années cinquante la possibilité d'utiliser les 
ordinateurs qui arrivent alors sur le marché, pour effectuer les calculs très 
complexes exigés en astrometrie. Il prend contact avec Bull et obtient la 
location à un prix modéré d'un calculateur Gamma 3. Pour faire 
fonctionner la machine, P. Lacroute recrute des collaborateurs techniques ainsi 
qu'un jeune astronome, P. Bacchus, qui se passionne pour la 
programmation et rejoint la petite équipe (14). S'y ajoute P. Pouzet, un mathématicien 
spécialiste du calcul numérique (il achève une thèse sous la direction de 
J. Kuntzmann à Grenoble), sollicité par P. Lacroute pour coordonner les 
travaux réalisés sur la machine et instaurer un certificat de calcul 
numérique. Le «Centre de calcul électronique» de la Faculté des sciences est 
inauguré le 22 novembre 1960. 

Ainsi, entre 1959 et 1961, les structures mises en place à Strasbourg 
sont- très semblables à celles qui existent depuis peu à Grenoble et à 
Toulouse : un ordinateur géré par une équipe technique au service de la 
communauté scientifique, des enseignements de mathématiques appliquées, 

(14) «J'avais été immédiatement séduit ma culture générale scientifique (P. Bacchus 
par ce nouvel engin, et je me suis rapidement est normalien, agrégé de physique), et j'ai 
mis à y passer mes journées, voire mes nuits, tout appris sur le tas. Pouzet, qui avait suivi, 
tant pour les travaux astronomiques que pour je crois, un stage de formation à l'ordinateur, 
collaborer avec les uns et les autres - et aussi m'y a aidé; les techniciens de Bull, qui 
pour apprendre cette nouvelle discipline. Je étaient en permanence derrière la machine, 
n'avais évidemment d'autre formation que m'ont été très précieux.» (P. Bacchus) 
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des travaux de recherche avec la thèse de P. Pouzet. Mais une importante 
bifurcation se produit quand partent P. Bacchus (en 1961) et P. Pouzet (en 
1962). Bacchus obtient une chaire à Lille; Pouzet, qui n'a pu, semble-t-il, 
obtenir un poste de professeur à Strasbourg après la soutenance de sa 
thèse (15), décide de rejoindre son collègue à Lille, sollicité par les 
mathématiciens locaux qui viennent de créer des enseignements de 
mathématiques appliquées et d'acquérir un ordinateur (voir plus haut). 

Le départ quasi simultané de ces deux chercheurs pose un certain 
nombre de problèmes. Pour le certificat de calcul numérique, on doit les 
remplacer par divers enseignants venus d'autres universités ou d'autres 
disciplines. Ces départs sonnent pour un temps le glas de la recherche qui 
aurait nécessité la création d'un poste de professeur de calcul numérique. 
Une tentative de rattrapage a lieu en 1967. Les responsables du 
département de mathématiques demandent la création d'un poste de maître de 
conférences en informatique, mais n'obtiennent qu'une habilitation à la 
maîtrise (16) qu'ils doivent organiser avec les moyens du bord. Le 
troisième cycle démarrera seulement dans les années quatre-vingt avec 
l'arrivée d'un ancien de I'imag, J.-C. Lafon; des enseignants locaux fonderont 
en 1985 le Centre de recherches en informatique, reconnu comme jeune 
équipe CNRS en 1990. 

En 1955, Nantes n'a pas d'université mais une école d'ingénieurs, 
l'Ecole nationale supérieure de mécanique (ensm), dépendant de la Faculté 
des sciences de Rennes. L'un des deux professeurs de mathématiques de 
l'ENSM, Georges Brillouët, s'intéresse au calcul numérique en partie pour 
répondre aux besoins de la formation des ingénieurs. G. Brillouët est 
nommé professeur d'analyse numérique à la Faculté de Rennes en 1959 et 
obtient la création d'un certificat d'analyse numérique en 1960. 
Parallèlement, l'ENSM cherche à s'équiper en moyens de calculs et reçoit en 1960 
des crédits pour l'acquisition d'un IBM 650. 

Paradoxalement, c'est l'ouverture en 1961 de la Faculté des sciences à 
Nantes qui porte un coup d'arrêt au développement de l'informatique 
locale, car G. Brillouët en est nommé doyen : « Mes fonctions de Doyen 
d'une Faculté nouvelle ont alors pris le pas sur mes activités informatiques. 
Il fallait assurer les enseignements fondamentaux, et, ce qui compliquait 
les choses, il y avait à l'époque une sérieuse crise du recrutement : listes 
d'aptitudes presque vides, peu d'enthousiasme à venir jouer les pionniers, 
etc.» (G. Brillouët). 

(15) P. Pouzet n'a pu être interrogé, mais formatique [...] L'ennui c'est qu'ils ont de- 
il semble que les responsables de la Faculté mandé une maîtrise d'informatique [...] la 
n'étaient pas favorables au recrutement d'un demande est partie avec «maîtrise d'informa- 
spécialiste des mathématiques appliquées. tique » et nous est revenue » (R. Strosser, en- 

(16) II semble que la demande a été mal seignant d'informatique). Les maîtrises 
formulée ou mal comprise : «Le département d'informatique venaient d'être créées par la 
de mathématiques a décidé que [...] ce serait réforme Fouchet, en même temps que les 
bien d'avoir une maîtrise de conférence d'in- maîtrises d'électronique et que les шт. 
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A la suite de ce changement, c'est plutôt à Rennes que l'informatique 
se développe, nettement plus tard, sur la base des cours de calcul 
numérique. L'un des enseignants de mathématiques appliquées, Jean Céa, 
inaugure en 1969 un enseignement d'informatique avec l'aide de jeunes 
assistants et d'intervenants grenoblois. En 1970 s'ouvre une maîtrise 
d'informatique; la petite équipe rennaise bénéficie de l'arrivée de 8 
informaticiens dont 6 Grenoblois sur des postes d'enseignement ou d'ingénieurs 
du centre du calcul. A partir de là, l'informatique connaît un essor rapide 
à Rennes, qui bénéficie par ailleurs de la décentralisation en Bretagne 
d'activités du cnet, puis de I'iria. L'actuel Institut de recherche en 
informatique et systèmes aléatoires (Irisa) rassemble aujourd'hui 11% des 
chercheurs ou enseignants-chercheurs de la discipline intégrés dans une 
unité CNRS. 

Nantes, quant à elle, se spécialise plutôt en automatique (renouvellement 
assez naturel de l'école de mécanique), autour de R. Menzecev dont 
l'équipe «Identification et optimalisation par voie hybride» est associée 
au CNRS en 1968. 

2. - Des ordinateurs ou des enseignements sans équipe de recherche : 
Bordeaux et Montpellier 

Dans ces deux villes, des utilisateurs de moyens de calcul non 
mathématiciens - astronomes, cristallographes, physiciens nucléaires - sont à 
l'origine des premières acquisitions de machines. Mais l'absence 
d'enseignant titulaire (professeur ou maître de conférence) en calcul numérique 
a retardé le développement de la recherche et parfois des enseignements 
en informatique. 

A Bordeaux, les cristallographes ont de gros besoins en calcul. Ils 
s'associent avec les mathématiciens en 1961 pour acquérir un IBM 1620, qui 
est installé en physique. Parmi les mathématiciens, seul un jeune assistant, 
J. Hardouin Duparc, s'y intéresse et commence à programmer. D'autres 
disciplines devenant clientes, un service de calcul de la Faculté est 
officiellement créé en 1967. Des cours de programmation sont organisés pour 
les utilisateurs. Ils sont assurés par deux ingénieurs militaires du Centre 
d'essais des Landes, non par des universitaires. Le service de calcul 
accédera en 1973 au statut du centre interuniversitaire. L'enseignement du 
calcul numérique se développe peu malgré la présence d'un spécialiste, 
J.-M. Blondel, affecté essentiellement à des enseignements de premier 
cycle et à la préparation aux concours de recrutement des enseignants. Un 
certificat de calcul numérique, créé en 1963, est assuré par un intervenant 
extérieur et ne comporte pas de travaux pratiques (17). 

(17) Ce faible développement du calcul responsable du département de mathémati- 
numérique malgré la présence d'un spécia- ques, J. Colmez, n'était guère favorable aux 
liste s'explique en partie par le fait que le mathématiques appliquées. 
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Les autorités politiques locales prennent conscience à la fin des années 
soixante du retard de leur université en informatique et effectuent diverses 
démarches qui aboutissent à la création d'une chaire dans cette discipline 
en 1970. Les mathématiciens locaux se tournent vers les équipes reconnues, 
celle de Kuntzmann à Grenoble et celle qu'animent M. -P. Schutzenberger 
et J.-L. Lions à Paris. Finalement, c'est un élève de ce dernier, Y. 
Haugazeau, alors maître de conférences à Lyon, qui est nommé sur ce 
poste. A son arrivée, il partage avec J.-M. Blondel les enseignements de 
mathématiques appliquées, crée la licence d'informatique et participe à la 
mise en place du Groupe d'analyse appliquée et d'informatique. Sa 
première préoccupation est de recruter de «vrais» spécialistes de 
l'informatique, mais cela se révèle malaisé : « Dans les trois centres principaux, 
Paris, Grenoble et Toulouse, les gens n'avaient guère envie de partir. Quand 
j'ai voulu recruter, j'ai joué les voyageurs de commerce» (Y. Haugazeau). 
Finalement deux Grenoblois, J.-L. Joly et A. Bouchet, ainsi qu'un 
enseignant de Tins A de Lyon, P. Morel, sont recrutés comme maîtres de 
conférences, J. Hardouin Duparc étant mis à contribution pour les travaux 
pratiques. Une équipe d'informaticiens se constitue pendant que les 
mathématiques appliquées se renforcent. Désormais, l'informatique se 
développe rapidement : mise en place d'une MIAGE en 1982, d'une formation 
d'ingénieurs (18), d'un laboratoire et d'un dea en 1986 (19). 

A Montpellier, c'est aussi des cristallographie s que vient l'initiative 
d'acquérir un ordinateur. Ne pouvant accéder facilement aux calculateurs de 
Grenoble et Toulouse, souvent saturés, l'un d'entre eux, J. Falgueirettes, 
se bat pour obtenir la création d'un centre de calcul à Montpellier. Le 
changement d'équipe dirigeante de la Faculté des sciences lui permet 
d'obtenir les appuis nécessaires et un IBM 1620 est installé en 1961. 

La création d'un IUT d'informatique en 1967 marque le début d'un 
enseignement dans ce domaine et favorise le contact avec le secteur privé, 
notamment avec IBM qui dispose d'un important établissement à 
Montpellier. C'est sur les conseils des ingénieurs d'IBM que les enseignants 
élaborent un projet de formation à l'informatique de gestion qui sera accepté 
par le Ministère en 1968 et deviendra l'Institut des sciences de l'ingénieur 
de Montpellier (isim). Ce développement important au niveau des ensei- 

(18) Bordeaux bénéficie alors d'un plan (19) Les informaticiens ont longtemps 
de rattrapage du retard français dans la for- fait partie du Laboratoire de mathématiques 
mation des informaticiens, qui aboutit en et d'informatique avant de prendre leur auto- 
1986 à créer deux nouvelles filières d'infor- nomie en 1986 pour créer un dea autonome 
matique, au sein des écoles d'ingénieurs de et former le Laboratoire bordelais de re- 
Bordeaux et Lannion. Signalons par ailleurs cherche en informatique (labri), reconnu par 
qu'un ШТ d'informatique a été créé en 1970 le cnrs en 1988. Le nombre des informati- 
à l'initiative d'enseignants de gestion, mais ciens a augmenté doucement mais régulière- 
n'a eu longtemps que peu de rapports avec ment jusqu'en 1981/1982 avant de connaître 
les informaticiens de la Faculté des sciences, une croissance soutenue pour atteindre en 
si ce n'est par la participation des enseignants 1988 un total de 46 titulaires, 
de Гшт aux séminaires. 
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gnements s'effectue en recourant à des intervenants extérieurs ou à des 
universitaires de disciplines proches de l'informatique (statisticiens par 
exemple). Mais il n'a aucune retombée sur la recherche, inexistante jusqu'à 
la fin des années soixante-dix. Le calcul numérique ne se développe pas 
malgré les tentatives de J. Falgueirettes qui obtient dès 1962 des heures 
complémentaires pour assurer des enseignements dans ce domaine, mais 
ne trouve pas de candidats pour venir occuper un poste de maître de 
conférence ou de professeur. Les jeunes docteurs de Grenoble et de Toulouse 
sont très réticents à s'installer dans un contexte où tout est à créer et où 
les moyens de calcul sont relativement faibles. Il faudra attendre le début 
des années quatre-vingt pour voir arriver de Paris VI une partie du Groupe 
de Recherche 22, qui décide unilatéralement de chercher une implantation 
en province (20). Les Parisiens ainsi transplantés, auxquels se joignent 
quelques enseignants de Гшт, forment le noyau de la première véritable 
équipe de recherche en informatique, le Centre de recherche en 
informatique de Montpellier (CRIM), qui s'est associé à une équipe de robotique 
pour former en 1992 le LIRM (Laboratoire d'informatique et de robotique 
de Montpellier). Cette même équipe est à l'origine de la création de la 
filière d'enseignement d'informatique (licence, maîtrise, DEA) entre 1983 
et 1985. 

3. - La découverte tardive de l'informatique : Lyon et Marseille 

Certaines facultés n'ayant pas acquis d'ordinateurs au début des années 
soixante tentent de rattraper leur retard, de leur propre initiative ou à la 
suite d'incitations du Ministère, après que l'informatique a conquis une 
légitimité. Les responsables de la Faculté invitent des spécialistes parisiens 
ou grenoblois à mettre en place à la fois des enseignements, des recherches 
et un centre de calcul. 

Le démarrage tardif de l'informatique à Lyon s'explique en grande 
partie par la proximité du pôle grenoblois. Le premier contact de la Faculté 
des sciences de Lyon avec l'informatique s'opère en 1965 lorsque le 
responsable du département de mathématiques, J. Braconnier, fait venir un 
membre de l'Institut Biaise-Pascal, Claude-F. Picard. Celui-ci met en place 
un certificat d'informatique appliquée et commence à constituer une petite 
équipe de recherche autour d'un IBM 1620. Père de six enfants, C.-F. Picard 
ne parvient pas à faire suivre sa famille et repart à Paris en 1967 avec la 
plupart des membres de son équipe. Tout est à recommencer. Un autre 
Parisien, Yves Haugazeau, lui succède mais quitte Lyon en 1969 pour 
occuper une chaire à Bordeaux (voir plus haut). L'arrivée en 1970 d'un 
Grenoblois, M. Terrenoire, permet enfin à l'informatique de se développer : 

(20) «Nous nous sommes dit "Où avons-nous envie d'aller?". [...] On hésitait entre 
Marseille et Montpellier» (M. Chein, membre du GR22). 
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organisation d'un centre de calcul et d'une maîtrise d'informatique 
appliquée à la gestion en 1972, puis mise en place progressive d'une filière 
complète au cours des années quatre-vingt. 

Marseille a abrité, d'une certaine façon, le premier laboratoire français 
de calcul, puisque, dès les années 1930, Joseph Pérès et Lucien Malavard 
y avaient réalisé des calculateurs analogiques pour l'aérodynamique, dans 
le cadre du Centre de recherches scientifiques, industrielles et maritimes. 
Pourtant, c'est seulement au milieu des années soixante que les 
mathématiciens marseillais créent un certificat de calcul numérique, confié à un 
ancien élève parisien de J.-L. Lions, H. Morel, recruté en 1962 comme 
enseignant. La Faculté reçoit des crédits pour fonder en 1966 un centre 
de calcul autour d'un calculateur seti Pallas, sur lequel les mathématiciens 
locaux feront des travaux pour la Marine nationale. En 1968 est créée la 
Faculté de Luminy où se met en place un département de mathématiques 
et d'informatique. Le Ministère incite le responsable de ce département à 
recruter un informaticien. A. Colmerauer, ingénieur ENSIMAG (Grenoble), 
alors en poste à Montréal, est nommé maître de conférence en 1971 et 
forme une petite équipe marseillaise avec de jeunes chercheurs locaux. 
Cette équipe se distinguera par la suite en concevant le langage PROLOG, 
mondialement utilisé en intelligence artificielle. Un peu plus tard, d'autres 
Grenoblois partiront former une équipe à Nice. 

III. - Ecoles d'ingénieurs et calcul numérique 

L'analyse des différents cas montre qu'un développement endogène et 
précoce de la recherche en informatique est toujours lié à la présence 
d'équipes de recherche en calcul numérique. Le problème de la différenciation 
géographique est alors renvoyé en amont : pourquoi trouve-t-on de telles 
équipes à Grenoble, Toulouse, Nancy, Lille et Paris et non ailleurs (21)? 

Ce qui a été décrit pour les facultés où la recherche en informatique 
s'est développée de manière exogène montre l'existence de logiques 
sociales qui s'opposent à l'émergence de la nouvelle discipline; celle-ci, en 
dehors du calcul numérique, ne trouve pas de cadre institutionnel et 
continue à être considérée comme un simple instrument (Bordeaux, Montpellier, 

(21) Les débuts avortés de Nantes et développement de l'informatique au sein du 
Strasbourg montrent l'importance des événe- bipôle Rennes-Nantes. Le cas de Strasbourg 
ments contingents dans un contexte où les ac- est plus ambigu : il est fort probable que Pou- 
teurs concernés sont en petit nombre et où zet n'a pu obtenir immédiatement un poste 
c'est parfois sur un seul individu que repose de maître de conférences notamment à cause 
la possibilité d'une bifurcation institution- de l'opposition des mathématiciens locaux, 
nelle. Le cas de Nantes illustre bien ce fait ce qui rejoint la logique d'opposition des ma- 
dans la mesure où la nomination de Brillouët thématiciens « purs » aux mathématiques 
à la fonction de doyen n'a pas de rapport di- «appliquées» que nous retrouvons dans le 
rect avec le problème qui nous concerne mais cas de Nancy, mais avec une issue différente, 
provoque une sorte de « catastrophe » dans le 
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Strasbourg). Pour saisir pleinement les logiques qui expliquent les 
différences entre les cas étudiés, il est nécessaire de revenir sur les cinq pôles 
précurseurs en distinguant deux cas de figure : soit le calcul numérique 
et l'informatique sont développés de façon volontariste dans le cadre d'une 
réorganisation des mathématiques (Lille) ou à cause de «l'effet capitale» 
(Paris), soit la présence d'écoles d'ingénieurs dans les facultés des sciences 
impose le recrutement de spécialistes du calcul numérique (cas de 
Grenoble, Toulouse et Nancy). Dans le premier cas, on se trouve face à une 
situation spécifique, en grande partie contingente (notamment à Lille), 
alors que dans le second c'est la configuration institutionnelle du système 
scientifique local qui explique le développement des disciplines appliquées. 

1. - Une volonté de développer les mathématiques appliquées : Paris et 
Lille 

Le cas de Lille est le seul où la création d'enseignements de 
mathématiques appliquées vient des mathématiciens «purs». Ce phénomène 
semble s'expliquer par le contexte de complète réorganisation de la Faculté 
et par l'arrivée de jeunes enseignants issus de l'Ecole normale 
supérieure (22). Une fois en place, la jeune équipe de mathématiques décide 
de constituer des enseignements de mathématiques appliquées, ce qui est 
présenté par un acteur de l'époque comme un choix scientifique : «Poitou 
avait toujours eu le goût des mathématiques appliquées. Les 
mathématiciens de ma génération étaient très conscients que nos disciplines étaient 
très théoriques et qu'il' y avait besoin de développer les mathématiques 
appliquées» (G. Parreau). Pour le calcul numérique on fait appel à un 
normalien travaillant pour la firme IBM (23). 

A Paris, les choses sont un peu différentes. Les premiers enseignements 
de calcul numérique en Sorbonně sont dispensés par J. Ville, spécialiste 
des probabilités et de la théorie de l'information un peu en marge de la 

(22) « Nous sommes arrivés, trois copains 60 étudiants alors qu'il en avait 12 l'année 
en même temps. Descombes est arrivé le pre- précédente. Nous avons recruté, fait créer un 
mier en 1954 comme assistant. C'est un ca- centre d'enseignement de géométrie supé- 
marade de promotion de G. Poitou. Poitou est rieure, un enseignement de probabilités, des 
arrivé l'année suivante [...] Et comme nous enseignements d'algèbre... » (G. Parreau). 
étions très liés [ils avaient tous deux été at- (23) « II s'est trouvé que dans la promo- 
tachés de recherche au cnrs et représentants tion de Poitou, il y avait un normalien qui 
des chercheurs à la commission de mathéma- s'était détourné de l'enseignement, Jean- 
tiques pures], il a souhaité que je vienne ici. Claude Herz. [...] Il est devenu l'un des res- 
[...] Nous arrivions, avec à peu près le même ponsables du secteur scientifique d'IBM [...] 
âge et toutes les places étaient devant nous. Il était très désireux de garder des contacts 
Les effectifs étaient en pleine croissance : je avec l'enseignement, et comme il n'était pas 
me souviens d'avoir vu le responsable de la très loin de Paris, il a joué le rôle de 
prochaire de calcul en 1957-58, complètement fesseur associé. C'est vraiment lui qui a lancé 
effaré à une rentrée, me dire qu'il avait le calcul numérique ici. » (G. Parreau) 
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communauté mathématique de l'époque, mais d'une grande stature 
scientifique et qui travaille avec l'industrie (s ACM- Alcatel) ; il est conscient de 
la montée générale des besoins de calcul. Parallèlement, les avatars de 
l'Institut Biaise-Pascal et la nomination à sa tête du mathématicien R. de 
Possel aboutissent au choix de celui-ci pour inaugurer une chaire d'analyse 
numérique parisienne en 1959. Un «effet capitale» joue probablement: 
la présence d'une extraordinaire concentration de scientifiques et le 
prestige de la capitale font qu'une nouvelle discipline, si peu valorisée soit-elle, 
doit y être enseignée. Mais, étant donnée la domination absolue des 
mathématiques pures sur la scène parisienne de l'époque, cette discipline sera 
maintenue au rang que lui attribue l'échelle de valeurs bourbakiste : le 
dernier. R. de Possel? Il a été l'un des fondateurs du groupe Bourbaki, 
mais depuis « il a cessé de faire des mathématiques » ; il sera blackboulé 
à l'Institut. L'institut de programmation? Pas question de l'accueillir sur 
le territoire universitaire; il sera abrité par le CNRS dans une ancienne 
usine de la CSF, jusqu'en 1968 où il est admis sur le nouveau site de 
Jussieu. 

2. - Le poids des écoles d'ingénieurs à Grenoble, Toulouse et Nancy 

A l'époque considérée, les Facultés des sciences de Grenoble, Toulouse 
et Nancy ont pour point commun d'être dotées d'importantes écoles 
d'ingénieurs, en particulier dans les domaines de l'électricité (électrotechnique, 
électronique) et de la mécanique des fluides. Dans ces domaines, les 
ingénieurs ont de plus en plus besoin de maîtriser les techniques des 
mathématiques appliquées. Ainsi, dans un «vœu» adressé en avril 1950 aux 
diverses instances concernées (ministère, écoles d'ingénieurs, sociétés 
savantes, revues spécialisées), le président de la Société française des 
électriciens, M. Ponte, souhaite que les écoles d'ingénieurs électriciens 
renforcent leurs programmes de mathématiques appliquées et prévoient, 
parallèlement à l'enseignement théorique, un enseignement pratique 
approfondi du calcul numérique, graphique et mécanique (24). Il existe donc 
une «demande sociale» pour les enseignements de mathématiques 
appliquées dans les écoles formant aux métiers de l'électricité. 

Les écoles de Grenoble, Toulouse et Nancy, baptisées Ecoles nationales 
supérieures d'ingénieurs (ensi) en 1948, sont internes aux Facultés : elles 
n'ont pas de corps professoral autonome et doivent donc recourir à celui 
de la Faculté (25). Lorsque leurs responsables, universitaires eux-mêmes, 

(24) Archives du cnam, dossier «Chaires (P.-E. Mounier-Kuhn, 1994b). 
de mathématiques 1950». Cette demande dé- (25) Les ensi peuvent seulement, sur 
bouchera aussi sur la création d'un nouvel en- leurs ressources propres, rémunérer des inter- 
seignement de mathématiques appliquées au venants extérieurs et des chargés de cours. 
Conservatoire national des arts et métiers 
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veulent recruter un enseignant, ils doivent obtenir l'accord de leurs 
collègues de la Faculté. Cette contrainte suscite à Grenoble et à Nancy le 
recrutement précoce d'un professeur de calcul numérique, l'un avec 
l'accord des mathématiciens (cas de Grenoble), l'autre contre leur avis (cas 
de Nancy). Toulouse constitue un cas particulier dans la mesure où, si les 
écoles d'ingénieurs sont étroitement associées au développement de 
l'informatique en fournissant de nombreux étudiants de thèse et en mettant 
en place une filière de formation du même type que celle de Grenoble, 
elles ne sont pas forcément à l'origine du recrutement d'E. Durand (26). 

A Grenoble, J. Kuntzmann, qui est un mathématicien «pur» (normalien 
préparant un doctorat en algèbre), engagé par l'université en 1942 (il est 
alors prisonnier de guerre et ne prendra effectivement ses fonctions qu'en 
1945), est sollicité dès son arrivée par le responsable des formations 
d'ingénieurs pour enseigner le calcul numérique : «Revenant à la vie civile 
après cinq années de guerre et de captivité, il ne me semblait pas évident 
que je devais reprendre mes activités mathématiques là où je les avais 
laissées, c'est-à-dire dans une algèbre désincarnée. J'étais donc assez 
réceptif aux appels extérieurs. Or, le directeur de l'iPG, M. Esclangon, 
désirait développer dans cette école l'enseignement mathématique.» 
(Kuntzmann, 1992). J. Kuntzmann ne se contente pas d'assurer des 
enseignements pour les ingénieurs, il oriente résolument ses travaux de 
recherche vers les mathématiques appliquées et le calcul numérique. 

Le problème est réglé à Toulouse par le recrutement d'un physicien 
compétent dans cette manière, ce qui n'enlève donc pas de poste aux 
mathématiciens tout en permettant la mise en place d'enseignements de calcul 
numérique. E. Durand, normalien, élève de L. de Broglie, était réputé pour 
ces travaux en mécanique ondulatoire et en physique mathématique, 
discipline proche du calcul numérique. Sollicité par les physiciens locaux, 
en particulier par G. Dupouy, directeur du Laboratoire d'optique 
électronique (27), il est nommé sur une chaire de physique théorique en 1949 et 
commence à professer le calcul. 

(26) II y a toutefois un lien entre l'école (27) G. Dupouy est alors le «patron» de 
et les mathématiques appliquées. L'enseeht la Faculté des sciences (il sera par la suite 
étoffe en effet dès 1945 les enseignements de directeur du cnrs de 1950 à 1957). Spécia- 
mathématiques, les cours étant assurés par R. liste d'optique électronique, il a dirigé la 
Huron, qui fera par la suite une thèse en mé- construction à Toulouse d'un microscope 
canique des fluides, se spécialisera en statis- électronique, fleuron de son laboratoire. La 
tiques, fondant le Laboratoire de probabilités venue d'un théoricien comme E. Durand de- 
et statistiques en 1951, et occupera la pre- vait compléter le département de physique de 
mière chaire de mathématiques appliquées de Toulouse dont le point fort était plutôt la 
reToulouse en 1956. C'est donc sur l'autre ver- cherche empirique menée par l'équipe de Du- 
sant des mathématiques appliquées, les sta- pouy. Durand devait aussi renouveler les 
tistiques, et non sur le calcul numérique, que enseignements d'électricité et de mécanique 
la présence de I'enseeht a des effets. On peut quantique. Ses compétences en calcul numé- 
penser que si E. Durand n'avait pas été là, rique n'ont donc pas, semble-t-il, joué un rôle 
la Faculté aurait dû recruter un enseignant déterminant dans sa venue à Toulouse, 
pour le calcul numérique. 
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Les écoles d'ingénieurs de Nancy cherchent aussi à mettre sur pied des 
enseignements de calcul numérique, mais se heurtent aux mathématiciens 
locaux parmi lesquels dominent les «bourbakistes», a priori peu intéressés 
par les applications. En 1951, les responsables des écoles veulent faire 
nommer un spécialiste des mathématiques appliquées, Jean Legras, alors 
que les mathématiciens locaux, appuyés par la majorité des professeurs 
de la Faculté, défendent la candidature de J.-P. Serres, considéré alors 
comme le meilleur mathématicien de sa génération (il sera nommé au 
Collège de France à 30 ans). Un bras de fer oppose les responsables des Ecoles 
et de la Faculté à l'ensemble de la communauté mathématique française 
de l'époque, principalement composée de normaliens. Finalement, les 
partisans des mathématiques appliquées ont gain de cause, notamment grâce 
à l'intervention décisive du directeur de l'Ecole nationale supérieure 
d'électricité et de mécanique, Georges Goudet : «(Les directeurs d'écoles) 
ont insisté auprès du ministère [...] et j'ai été nommé contre l'avis des 
[...] mathématiciens de Nancy. Dès que je suis arrivé, j'ai fait des cours 
à l'école d'électromécanique, à l'école de brasserie» (J. Legras). J. Legras 
ouvre aussi des enseignements de licence puis de troisième cycle. 

3. - Logiques de disciplines, logiques d'institutions et systèmes 
scientifiques locaux 

Pour expliquer ce qui s'est passé dans les différents sites, il est 
nécessaire de se replacer dans le système universitaire de l'époque avec ses 
acteurs dominants et ses enjeux spécifiques. 

Bien que la vie universitaire implique diverses catégories 
professionnelles (administratifs, techniciens, assistants), l'essentiel des enjeux est 
concentré pour la période étudiée sur un type d'acteurs détenant tout le 
pouvoir, les universitaires de haut rang, maîtres de conférences et surtout 
professeurs. Ils sont les seuls à disposer d'une réelle liberté d'initiative 
et de décision permettant d'ouvrir un nouvel enseignement ou de créer 
une équipe de recherche. La plupart sortent de l'Ecole normale supérieure 
qui détermine en grande partie leurs références, leurs valeurs ainsi que 
les relations sociales structurant leur milieu professionnel. Au sein de cette 
communauté relativement homogène, les identités se construisent autour 
de trois dimensions principales : la position dans les hiérarchies 
scientifiques officielles ou plus occultes, la discipline d'appartenance, les 
responsabilités institutionnelles locales. 

Le prestige scientifique est le produit complexe des réalisations 
personnelles, de la spécialité et de l'insertion dans les réseaux nationaux et 
internationaux qui structurent la communauté scientifique. Il intervient à 
divers niveaux, dont la mobilisation des réseaux de pairs : le conflit autour 
de la candidature de J.-P. Serres à Nancy illustre l'importance de cette 
dimension. Si ce dernier n'avait pas été considéré par ses collègues comme 
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le meilleur mathématicien de sa génération, le conflit n'aurait pas dépassé 
un niveau local. 

La discipline tend à se définir comme une communauté dont le territoire 
scientifique fait l'objet d'enjeux importants et de négociations perpétuelles. 
Chaque enseignant est à la fois l'un des membres de la communauté, 
occupant une place spécifique au sein des systèmes d'opposition et de 
solidarité de celle-ci, et son représentant dans le système local. Ce dernier 
aspect l'investit d'une certaine façon d'une responsabilité institutionnelle 
puisqu'il dirige en général une équipe et représente souvent à lui seul sa 
spécialité, qu'il doit défendre lors des attributions de ressources. 

Les responsabilités institutionnelles, qu'il s'agisse de la direction d'une 
équipe ou d'un institut de formation, induisent à la fois des espaces 
d'action et des devoirs : il faut bien faire fonctionner le dispositif orga- 
nisationnel dont on a la responsabilité, quels que soient les autres enjeux, 
ce qui oblige parfois à trancher entre la défense de la discipline et les 
intérêts de l'institution. 

Dans un tel contexte, le conflit de Nancy révèle les résistances que 
pouvait rencontrer dans les facultés de l'époque l'émergence d'une 
discipline réputée «appliquée». Ces résistances s'expliquent à la fois par un 
effet alors assez général de dévalorisation de la recherche appliquée et 
par le jeu des rapports internes aux système scientifiques locaux. 

Le faible prestige du calcul numérique au sein des mathématiques (28) 
s'inscrit dans un contexte plus général de relégation des sciences les plus 
appliquées au bas des hiérarchies scientifiques françaises. Ce point, qui 
renvoie à l'histoire et aux structures profondes du système scientifique 
français, mériterait à lui seul une analyse détaillée que nous ne pouvons 
développer ici, mais il constitue un incontournable élément explicatif de 
la passivité ou des réactions négatives des mathématiciens face à 
l'émergence des spécialités appliquées. Dans le cas des facultés qui ont ignoré 
la recherche en informatique durant la période des débuts et qui ont tenté 
de rattraper leur retard par la suite (cas des logiques exogènes décrites 
plus haut), c'est plutôt la passivité qui domine : il n'y a pas forcément 
d'opposition explicite, mais la question du développement du calcul 
numérique, puis de l'informatique, est soit ignorée (Lyon, Marseille), soit 
éludée (Bordeaux, Montpellier). Lorsqu'une initiative se fait jour et touche 
des enjeux importants, la réaction est en général hostile : conflit ouvert à 
Nancy, difficultés rencontrées par J. Kuntzmann à Grenoble : «L'attitude 
à notre égard des mathématiciens (purs) a été toute différente (de celle 
des physiciens). Leur désir essentiel était de préserver leur pureté de toute 
contamination» (Kuntzmann, 1992, p. 15). «Il y avait une rivalité avec 
les mathématiciens purs, qui craignaient que nous ne prenions leurs places 

(28) L'informatique se trouve confrontée à l'opposition des mathématiciens qui lui 
dénieront longtemps le statut de science (Mounier-Kuhn, 1987). 
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[...] Quand on a construit les bâtiments du campus, nous avons été les 
premiers installés parce que nous manquions de place. On nous a construit 
un bâtiment plus grand que celui des maths pures parce qu'il fallait loger 
les machines.» (J. Kuntzmann, entretien, 1990) 

L'opposition aux mathématiques appliquées n'est pas le seul fait des 
mathématiciens «purs», elle résulte aussi des compétitions locales entre 
disciplines. Dans un jeu à somme finie (29), un domaine se développe 
forcément au détriment de la croissance des autres. La réaction des disciplines 
voisines des mathématiques appliquées relève de cette logique : tant que 
le calcul numérique puis l'informatique se bornent à assurer un service 
(centres de calcul) et à enseigner des techniques (programmation), il n'y 
a pas d'opposition importante. Leur constitution en tant que domaine 
scientifique à part entière, par le recrutement d'enseignants de haut rang, est 
en revanche une source de conflits. Si les écoles d'ingénieurs, 
essentiellement dirigées par des physiciens, ont joué un rôle initial décisif dans le 
recrutement de mathématiciens appliqués à Grenoble, Toulouse et Nancy, 
les mêmes physiciens n'ont pas toujours vu ensuite d'un bon œil le 
développement d'un domaine scientifique nouveau au sein de la Faculté : 
«Les jeunes loups de la physique [...] veulent être les premiers par le 
prestige et croître sans limites. Une initiative de taille modeste leur plaît, 
car elle montre la vitalité de Grenoble. Mais si elle prend trop d'amplitude, 
elle leur paraît une rivale» (Kuntzmann, 1992, p. 15). Cela explique aussi 
peut-être en partie l'essor brisé de l'informatique à Strasbourg où rien ne 
contrebalançait la logique protectionniste des autres disciplines, qui aboutit 
au départ du seul «numéricien» local. 

Les blocages, passifs ou actifs, des disciplines constituent une situation 
défavorable au développement des mathématiques appliquées. Les cas où 
celles-ci, le calcul numérique en particulier, arrivent à émerger sont 
finalement des exceptions dans lesquelles ces blocages sont levés sous l'effet 
de deux logiques : une logique volontariste expliquée par une situation 
singulière (recomposition de la Faculté et politique menée par G. Poitou 
à Lille, «effet capitale» à Paris) ou une logique institutionnelle spécifique 
comme celle qui prévaut au sein des systèmes scientifiques de Grenoble, 
Nancy et Toulouse. Ni Paris ni Lille ne sont «pionniers entre les 
pionniers» : Grenoble et Toulouse sont déjà largement engagés dans 
l'enseignement et la recherche en calcul numérique lorsque les autorités 

(29) Si, dans un jeu à somme nulle, le prévoyaient pas tous la croissance qui allait 
gain de certains implique une perte pour venir et pouvaient ajuster leurs stratégies sur 
d'autres, tout le monde peut gagner dans un la base d'un jeu à somme nulle, défendant 
jeu à somme finie (positive) mais, si certains avec d'autant plus d'âpreté leur discipline, 
gagnent beaucoup, d'autres ont nécessaire- Enfin, il y a la question des hiérarchies gé- 
ment des gains limités ou des pertes. Dans nérales ou locales : si le développement 
le cas qui nous occupe, la croissance des uni- d'une discipline ou spécialité ne nuit pas né- 
versités au cours des années soixante se tra- cessairement à celui des autres, il peut 
induit par un jeu de ce type. Par ailleurs, au duire une modification des hiérarchies en 
cours des années cinquante, les acteurs ne vigueur. 
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nationales décident d'impulser cette spécialité à Paris; d'autres sites ont 
commencé à se préoccuper de calcul lorsque les jeunes mathématiciens 
lillois choisissent de mettre en place des cours dans ce domaine et de 
s'équiper de calculateurs. On peut donc penser que l'exemple des sites 
les plus précoces, et tout particulièrement celui de Grenoble, n'est pas 
étranger à ces décisions. 

La configuration du système scientifique local qui caractérise les trois 
sites pionniers a donc une grande importance puisqu'elle explique en partie 
le développement de l'ensemble de l'informatique universitaire française. 
Cette configuration a pour effet de placer à un moment donné au premier 
plan l'impératif de l'enseignement des mathématiques appliquées et 
d'introduire dans le système de recrutement (Nancy) ou d'orientation 
scientifique des enseignants déjà présents (Grenoble) une rupture par rapport à 
la hiérarchie qui prévaut au sein des mathématiques, cette hiérarchie étant 
contournée par le recrutement d'un physicien à Toulouse. Dans les trois 
cas, la présence des écoles explique les initiatives visant à développer les 
mathématiques appliquées et/ou l'aboutissement de ces initiatives, rendu 
possible par le poids des écoles dans la configuration interne des Facultés. 
Le cas de Rennes-Nantes aurait pu suivre cette logique puisque c'est d'une 
école d'ingénieurs que sont venues les initiatives en faveur du calcul 
numérique et de l'informatique; mais la création de la Faculté de Nantes, 
assortie de la nomination du spécialiste du calcul à une responsabilité 
administrative, a fait basculer le processus vers une autre logique. 

La présence des écoles d'ingénieurs en électricité constitue la cause du 
développement des mathématiques appliquées, puis de l'informatique, dans 
deux des trois Facultés citées et un contexte favorable à sa croissance 
dans la troisième (Toulouse). Comme cette configuration n'existe nulle part 
ailleurs à cette époque, elle apparaît comme une condition suffisante du 
développement de l'informatique. Le problème de la différenciation des 
pôles scientifiques se trouve alors à nouveau renvoyé en amont : pourquoi 
y avait-il à Grenoble, Toulouse et Nancy et non ailleurs des ENSI dans le 
domaine de l'électricité? 

4. - Les effets à long terme de la création des instituts techniques des 
facultés des sciences 

Comprendre la configuration particulière des systèmes scientifiques de 
Toulouse, Grenoble et Nancy nécessite un rapide retour au début du siècle 
et aux grandes réformes universitaires des années 1876-1897. 

Pour une analyse détaillée de ces réformes, on peut se reporter aux 
travaux de Grêlon (1989), Karady (1986), Paul (1980) ou Weisz (1977). 
Rappelons simplement leur objectif : créer un nombre limité de grandes 
universités, comparables aux universités allemandes et susceptibles 
d'améliorer la situation de la recherche française, jugée particulièrement alar- 
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mante. Le gouvernement, ne disposant ni des moyens ni d'un consensus 
politique suffisants pour imposer la création de cinq ou six grandes 
universités, dut se contenter de réformer l'organisation des enseignements, 
de créer des chaires d'enseignement et des bourses pour les étudiants, et 
surtout de donner beaucoup plus d'autonomie aux facultés en les autorisant 
à faire appel à des financements locaux, privés ou publics, et à constituer 
de nouveaux enseignements. 

Dans une situation caractérisée par le relatif retrait de l'autorité 
nationale et par l'ouverture de l'enseignement supérieur aux initiatives locales, 
la compétition ouverte entre les villes universitaires se traduit par une 
différenciation profonde. Les efforts consentis par les collectivités locales en 
faveur de leurs universités sont à la fois très importants et variables, du 
point de vue tant quantitatif (sommes investies) que qualitatif (orientations, 
création de nouveaux enseignements). Les demandes des industriels et les 
espoirs économiques des responsables locaux aboutissent à l'ouverture de 
nouveaux enseignements appliqués à l'industrie (Grêlon, 1989). Sont ainsi 
créés de nouvelles chaires, des cours publics, puis des instituts techniques 
annexes des facultés des sciences, destinés à la fois à développer des 
recherches et à former des ingénieurs pour les entreprises locales. Les 
orientations scientifiques des instituts créés alors peuvent se classer en quatre 
catégories : la chimie (10 instituts), l'agriculture et Г agro-alimentaire (3 
instituts auxquels il faut ajouter les instituts d'oenologie et l'école de 
brasserie), diverses spécialités liées aux milieux industriels locaux (tannerie, 
papeterie, etc.) et enfin l'électricité avec les Instituts ď électrotechnique 
de Nancy (1901), Grenoble (1901), Lille (30) (1905) et Toulouse (1907). 

Le choix de Г électrotechnique s'explique par les contextes locaux : 
essor de l'hydroélectricité à Grenoble; espoir d'un développement fondé sur 
la « houille blanche » à Toulouse ; situation particulière de Nancy dans cette 
période et présence de puissants mécènes industriels (Grossetti, 1994a). 

Ces mêmes instituts, diversifiés (aux enseignements ď électrotechnique 
se sont ajoutées l'hydraulique et l'électronique) et transformés en Ecoles 
nationales supérieures d'ingénieurs (ensi), que nous avons retrouvés 
associés au démarrage du calcul numérique et de l'informatique à 
l'université, ainsi que celui de l'automatique dont les premières équipes 
universitaires françaises ont éclos dans les laboratoires ď électrotechnique 
(Grossetti, 1991, 1993). 

* 
* * 

En parcourant à rebours le développement de la recherche en 
informatique dans les universités, nous avons pu isoler un certain nombre de 

(30) L'Institut ď électrotechnique de didats potentiels étant absorbés par une ins- 
Lille, détruit en 1914-1918, ne pourra se dé- titution concurrente, l'Institut industriel du 
velopper faute d'étudiants, la plupart des can- Nord (actuelle Ecole centrale de Lille). 
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régularités. La première concerne le lien entre calcul numérique et 
informatique, qui se vérifie dans tous les cas. La configuration du système 
scientifique de l'époque et l'échec des recherches précédentes sur les 
calculateurs expliquent ce lien. De ce fait, le problème des débuts de 
l'informatique se déplace vers l'émergence des équipes de recherche en calcul 
numérique, et plus généralement en mathématiques appliquées. L'analyse 
des situations locales permet de mettre au jour plusieurs facteurs s'oppo- 
sant au développement de ces spécialités : le faible prestige des sciences 
appliquées en général ; le contexte spécifique des mathématiques alors 
dominées par le groupe «Bourbaki» aux orientations très fondamentalistes; 
les rivalités entre disciplines au sein des facultés des sciences. Chacun de 
ces points mériterait une étude d'ensemble qui déborde largement le cadre 
de notre recherche (31). Face à ce contexte interne défavorable, il existe 
une demande sociale pour les mathématiques appliquées, puis pour 
l'informatique. Au début, il s'agit simplement de la formation au calcul 
numérique des ingénieurs électriciens, mais très vite se fera sentir une forte 
pression sociale en faveur de l'informatique avec le Plan Calcul (1966) 
et l'essor considérable de l'industrie dans ce secteur. La configuration 
institutionnelle associant des écoles d'ingénieurs et une faculté des sciences 
a permis à cette demande sociale de pénétrer dans le système universitaire, 
alors assez fermé, et de le faire évoluer, aboutissant dans certains sites à 
la constitution d'équipes de calcul numérique, puis d'informatique, qui se 
sont ainsi retrouvées en situation de quasi-monopole pour ces spécialités 
(y compris face à la capitale durant quelques années). C'est ainsi que les 
modestes équipes de numériciens, en devenant des laboratoires 
d'informatique, connaîtront un essor considérable, bénéficiant d'une manne régulière 
de ressources de tous ordres : moyens de calcul, financements, postes (32). 
Ainsi, sur la base de situations précaires, partiellement contingentes, s'est 
construite une hiérarchie durable des pôles français de recherche en 
informatique (33), contribuant à renforcer le potentiel économique des villes 
qui leur sont associées (34). 

L'analyse du système scientifique présentée ici vaut pour une courte 
période seulement : dès la fin des années soixante, l'informatique tend à 
devenir une discipline indépendante de l'analyse numérique, ou du moins 
à la déborder largement ; les rapports de force entre mathématiciens « purs » 
et « appliqués » ont beaucoup évolué par la suite ; la création du départe- 

(31) Une étude des effets du groupe en informatique, soit 55% du total des pôles 
« Bourbaki » sur les mathématiques françaises de province. 
serait à cet égard très intéressante (Andler, (34) L'informatique est l'une des disci- 
1994; Beaulieu, 1993). plines qui produisent le plus de collabora- 

(32) Justifiant ainsi d'un certain point de tions entre la recherche publique et 
vue les craintes de leurs adversaires ! l'industrie. Par exemple, 13 % des conven- 

(33) Selon un tri des équipes de la Sec- tions cifre (co-financements de thèses par 
tion 7 du CNRS, Grenoble, Toulouse et Nancy des entreprises) concernent des équipes d'in- 
rassemblent 36 % des chercheurs et ensei- formatique, ce qui constitue la plus impor- 
gnants-chercheurs des équipes de recherche tante contribution avec la chimie (14%). 
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ment «Sciences pour l'ingénieur» au CNRS a permis aux disciplines 
appliquées de trouver une expression institutionnelle (Mounier-Kuhn, 1987) ; 
les ENSI ont pris une plus grande autonomie vis-à-vis des universités après 
1968 ; en particulier, celles de Grenoble, Toulouse et Nancy se sont 
réorganisées en 1970 sous la forme d'instituts nationaux polytechniques 
disposant de leurs propres enseignants. 

Par ailleurs, l'émergence de l'informatique se produit à une époque où 
les facultés des sciences sont peu influencées par leur environnement 
local : la loi les fait dépendre totalement des institutions nationales, ne leur 
permet ni de prendre l'initiative de nouveaux diplômes, ni de bénéficier 
de financements privés; elles ont relativement peu de liens avec les 
entreprises, sauf dans le cas de Grenoble (Pestré, 1990). En remontant le 
temps pour expliquer la présence des écoles d'électricité à Grenoble, 
Toulouse et Nancy, nous avons rencontré un autre contexte où les 
environnements locaux pouvaient imprimer profondément leurs marques aux 
établissements scientifiques selon une gamme de logiques beaucoup plus 
large. A. Grêlon (1989) a jeté les bases d'une analyse de ce qui s'est joué 
sous la République radicale sur le plan des institutions scientifiques 
françaises. Il resterait à saisir plus précisément les facteurs de la différenciation 
des pôles scientifiques dans cette période. 

Les débuts de l'informatique dans les universités témoignent donc d'une 
phase particulière du processus de différenciation des pôles scientifiques 
français, celle qui, après la création des centres académiques (1808-1870) 
et leur différenciation (1870-1939), a vu le rattrapage du retard français 
dans le domaine des sciences appliquées renforcer les disparités héritées 
du début du siècle. Les facultés de province ont joué un rôle décisif pour 
combler ce retard, prouvant ainsi qu'elles peuvent avoir des capacités 
d'innovation bien supérieures à celles qu'on leur prête habituellement, grâce 
à leur insertion dans des systèmes scientifiques locaux associant recherche 
fondamentale et formations d'ingénieurs. 
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